
Les effets 

des contrats
Le propre du contrat est de faire naître des obligations. L’engagement des parties résulte de la force obligatoire du contrat. C’est l’article 1134 du Code civil qui pose le principe de la force obligatoire.

L’article 1165 du Code civil consacre  le principe de la relativité du contrat. 

Qui est concerné par le contrat ? S’impose t-il à tous de la même façon ou seulement aux parties contractantes ?

Nous verrons dans une première section la force obligatoire du contrat entre les parties, avant d’observer dans une section II l’effet relatif du contrat à l’égard des tiers.

SECTION I. La force obligatoire du contrat entre les parties

Selon l’article 1134 du Code civil, « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites .

Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi ».

Les parties soumises à la force obligatoire du contrat sont les contractants, les représentés c’est à dire ceux qui le sont par les représentants légaux des mineurs ou majeurs en tutelle, ou les représentants conventionnels, c’est à dire les mandataires. Dans ces cas, la personne du représenté est la seule soumise à la force obligatoire du contrat.

En cas de décès, les héritiers sont considérés comme parties au contrat, sauf les contrats viagers.

L’article 1134 alinéa 2 du Code civil dispose que les conventions « ne peuvent être révoquées que de leurs consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise ». Cette irrévocabilité est nécessaire car elle permet la force obligatoire du contrat. 

A défaut, il n’y aurait pas d’obligation et le  contrat n’aurait aucun sens.

La volonté unilatérale de l’une des parties ne suffit pas à mettre fin au contrat. Il ne peut être rompu que pour un nouvel accord de volonté ou pour les causes autorisées par la loi : impossibilité fortuite d’exécution, contrat à durée indéterminée.

Le contrat de travail à durée indéterminée peut être rompu à l’initiative du salarié ou de l’employeur. Si cette faculté n’existait pas, cela reviendrait à admettre les contrats à vie, ce qui serait contraire à la liberté individuelle. C’est la prohibition des engagements perpétuels.

Il est à noter qu’en matière de contrat de travail, la résiliation par le salarié ouvre droit à une indemnité au profit de l’employeur si elle est abusive. De même, le licenciement ouvre le même droit au salarié s’il ne repose pas sur des causes « réelles et sérieuses ».

Dans les contrats à durée déterminée, la faculté de rupture unilatérale est exceptionnelle.

Selon l’article L. 122-3-8 du Code du travail, « sauf accord des parties, le contrat à durée déterminée ne peut être rompu avant l’échéance du terme qu’en cas de faute grave ou de force majeure ». 

Théoriquement, la démission ne peut être invoquée par le salarié pour justifier la rupture du contrat. Dans un arrêt du 28 mars 2001, la Cour de cassation considère que la démission ne met pas fin au contrat. Dans cette affaire, une salariée reconnaît avoir dissimulé de l’argent sur son lieu de travail, décide d’envoyer une lettre de démission à son employeur. Une quinzaine de jours plus tard, celle-ci saisit le conseil de prud’hommes pour  demander sa réintégration dans l’entreprise et le paiement des salaires qu’elle aurait perçu jusqu’au terme prévu de son contrat. La Cour de cassation lui donne raison.

Lorsque les parties veulent masquer leur volonté réelle, il y a simulation. En cas de simulation, l’acte apparent est destiné aux tiers. La contre-lettre traduit l’intention réelle des parties.

Par exemple, une donation déguisée sous la forme d’une vente, la contre-lettre stipulant que l’acquéreur n’aura pas à en payer le prix. La contre-lettre lie les parties.

Cette opération repose le plus souvent sur la volonté d’échapper aux poursuites des créanciers du vendeur, les mettant en difficulté pour prouver l’existence de la contre-lettre. Cette manœuvre place le vendeur dans une situation frauduleuse au regard du fisc, l’intention étant de profiter du fait que les ventes sont soumises à des droits d’enregistrement moins élevés que le donation.

La simulation peut aussi avoir pour effet de déplacer les effets du contrat, d’un patrimoine à un autre. Par exemple, l’article 909 du Code civil énonce : « Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de  santé et les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu’elles auraient faites en leur faveur pendant le cours de cette maladie »

Pour échapper à cette interdiction, le malade peut être tenté de la contourner en faisant une libéralité à un tiers qui en fera profiter le médecin.

La simulation permet donc de réaliser une fraude à la loi ou aux droits des tiers, ce qui ne signifie pas que son recours soient systématiquement réalisées dans cet unique dessein.

En effet, les intérêts peuvent être très divers et il n’est pas exclu, même si cela peut paraître au premier abord surprenant, qu’une personne fasse semblant de vendre alors qu’elle donne, pour ne pas montrer sa générosité.

SECTION II. L’effet relatif du contrat à l’égard des tiers

L’article 1165 du Code civil énonce : « Les conventions n’ont d’effet qu’entre les parties contractantes ; elles ne nuisent point aux tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l’article 1121 ».

L’exception mentionnée à l’article 1121 est le cas particulier de la stipulation pour autrui.

Le principe issu de l’article 1165 est le corollaire du principe de l’autonomie de la volonté : les contractants sont souverains, mais ils ne le sont que pour eux-mêmes.

Les seules parties soumises à la force obligatoire du contrat sont les contractants eux mêmes ou représentés et les ayants cause à titre universel.

Les ayant cause à titre universel recueillent le patrimoine, c’est à dire les droits et obligations qui le composent. Le décès du contractant conditionne la transmission à ses ayants cause à titre universel de son patrimoine.

Les contrats portant sur des droits réels, ayant par exemple pour objet le transfert de propriété d’un bien immeuble, profitent ou nuisent à l’ayant cause à titre particulier. L’acheteur est l’ayant cause à titre particulier du vendeur. Si l’auteur, (vendeur, donateur, testateur) a pu conclure des contrats avant le transfert de propriété, la loi peut prévoir dans certains cas que l’ayant cause à titre particulier y soit soumis. Par exemple, l’acquéreur d’un immeuble doit respecter les baux en cours lors de l’acquisition.

Le principe issu de l’article 1165 du Code civil s’applique également de manière incomplète pour les créanciers chirographaires. 

Les créanciers chirographaires sont ceux qui ne disposent d’aucune sûreté particulière. Ils n’ont qu’un droit de gage général sur le patrimoine du débiteur. Ils subissent donc les effets des contrats conclus par les débiteurs. Pour limiter ces effets, la loi permet aux créanciers d’exercer une action au nom et pour le compte de leurs débiteurs négligents devenus insolvables. C’est l’action oblique (article 1166 du Code civil) :




A peut agir au nom de B


B néglige de réclamer


son paiement à  C


En agissant au nom de son débiteur B, A ne sera pas payé par C mais contraindra celui-ci à payer B. Il en résulte que l’action ne profite pas au seul créancier A, mais à l’ensemble des créanciers de B.

L’action paulienne (article 1667 du Code civil) permet aux créanciers, en leur nom personnel, d’attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits.



 L’action paulienne permet de demander  l’annulation du contrat


                                 La donation est postérieure à la 

                                 créance de A sur B et appauvrit

                                 le patrimoine de B




Il existe plusieurs dérogations au principe de l’effet relatif du contrat. Parmi ces contrats conclus à l’intention des tiers, il convient de relever notamment les plus fréquents, la stipulation pour autrui et les contrats collectifs.

a) La stipulation pour autrui

La stipulation pour autrui met en relation trois personnes : le stipulant, le promettant et le tiers bénéficiaire ; il s’agit de l’opération qui consiste, pour le stipulant d’obtenir du promettant un engagement envers le tiers bénéficiaire.

Le tiers bénéficiaire n’a pas participé au contrat. Il bénéficie de ses effets sans avoir exprimé son accord.

Par exemple, l’assurance sur la vie au profit d’un tiers permet au stipulant de payer certaines primes pour  faire bénéficier, dès son décès, un capital au tiers-bénéficiaire. Ce versement résulte de l’engagement du promettant, la compagnie d’assurances.

b) Les contrats collectifs

Les contrats collectifs sont des contrats passés entre plusieurs individus dont les clauses seront obligatoires pour un ensemble d’autres individus ayant un intérêt commun.

La convention collective, accord conclu entre un employeur ou un groupement d’employeurs et une ou plusieurs organisations de salariés, détermine l’ensemble des conditions de travail et les garanties sociales. Les salariés ne sont pas directement parties au contrat et bénéficient des conventions négociées par leurs représentants syndicaux et employeurs.
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